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RAPPEL : 

Ce dossier a pour objet de présenter la modification simplifiée n°1 du POS de la commune
de l’Etoile, menée par la communauté de communes Nièvre et Somme.

Le présent projet de modification est soumis à une mise à disposition du public,
conformément à l’article L.153-47 du code de l’urbanisme et selon les modalités définies par
la communauté de communes.

Seules les dispositions exposées dans le présent dossier 
peuvent faire l’objet d’observations. 

À l’issue de la mise à disposition, un bilan des observations recueillies est établi. Ce bilan est
présenté devant le Conseil communautaire qui en délibère et approuve, par délibération
motivée, la modification simplifiée du POS, éventuellement modifiée pour tenir compte des
avis émis, le cas échéant, par les personnes publiques associées, et des observations du
public.

Les nouvelles dispositions seront ensuite intégrées dans le dossier de POS reconstitué.



INTRODUCTION

Par délibération du Conseil Municipal du 28 juillet 1998, la commune de L’Etoile a approuvé
son Plan d’Occupation des Sols. Elle a depuis transféré la compétence urbanisme à la
communauté de communes.

La CC Nièvre et Somme souhaite autoriser un projet d'accueil d'un centre logistique
d'envergure nationale sur la zone d’activité des Hauts Plateaux. Ce projet qui doit voir le jour
en deux tranches successives, revêt un caractère d’intérêt général car il contribuera à
développer la vitalité économique de ce secteur de la Somme. Il est par ailleurs porteur
d’une offre d’emplois conséquente à l’échelle d'un territoire soucieux de développer celle-ci
pour les habitants.

Pour permettre l’implantation d’un centre logistique et sa tranche 1, certaines
prescriptions du règlement de la zone NAf doivent être adaptées, notamment celles
portant sur les hauteurs de constructions autorisées, l’aspect extérieur des
constructions, le stationnement ainsi que celles traitant des « espaces libres et
plantations » .

Il apparaît dès lors nécessaire de procéder à une modification simplifiée du règlement de la
zone NAf du Plan d’Occupation des Sols de L’Etoile pour permettre la réalisation de la
tranche 1 du projet de plateforme logistique, tranche qui est située sur des terrains
d’assiette de la ZAC à L’Etoile et classés en zone NAf.
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JUSTIFICATION DE LA PROCEDURE MISE EN PLACE :

>> Conformément à l’article L153-31 du CU, le projet en question ne nécessite pas :
1° de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement
durables ;
2° de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;
3° de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites,
des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves
risques de nuisance.
4° d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a
pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de
la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.

 Une révision n’est donc 
pas nécessaire

>> Conformément à l’article L153-36, la modification concerne uniquement le règlement du
POS actuel (zonage et règlement écrit)

>> Conformément à l’article L153-41, le projet ne prévoit pas :
1° de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de
l'application de l'ensemble des règles du plan ;
2° de diminuer ces possibilités de construire ;
3° de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser.

 La procédure de modification n’est donc pas 
soumise à enquête publique 

>> LA   MODIFICATION PEUT DONC ÊTRE 
EFFECTUÉE SELON UNE PROCÉDURE SIMPLIFIÉE
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La modification simplifiée du POS ne fait pas l’objet d’une enquête publique, mais pour que
chacun puisse être informé du projet et de ses motifs, un dossier de présentation sera
mis à disposition du public pendant un mois selon les conditions définies par la
communauté de communes.

Préalablement à la mise à disposition du public, le dossier est soumis pour avis aux
personnes publiques associées listées par le code de l’urbanisme :

L132-7 - « L'Etat, les régions, les départements, les autorités organisatrices prévues à
l'article L. 1231-1 du code des transports, les établissements publics de coopération
intercommunale compétents en matière de programme local de l'habitat et les
organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux sont associés
à l'élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme
dans les conditions définies aux titres IV et V.
Il en est de même des chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres
de métiers, des chambres d'agriculture et, dans les communes littorales au sens de
l'article L. 321-2 du code de l'environnement, des sections régionales de la
conchyliculture. Ces organismes assurent les liaisons avec les organisations
professionnelles intéressées. »

L132-9 – « Pour l'élaboration des plans locaux d'urbanisme sont également associés,
dans les mêmes conditions :
1° Les syndicats d'agglomération nouvelle ;
2° L'établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation du
schéma de cohérence territoriale lorsque le territoire objet du plan est situé dans le
périmètre de ce schéma ;
3° Les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation
des schémas de cohérence territoriale limitrophes du territoire objet du plan lorsque ce
territoire n'est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale.

A l'issue de la consultation des personnes publiques associées et de la mise à disposition
d’un dossier de présentation au public, M. le Président présentera le bilan de la consultation
devant le conseil communautaire, qui en délibèrera et adoptera le projet éventuellement
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération
motivée.
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Le territoire 
La commune



Localisation de la commune 
de L’Etoile
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Commune de L’Etoile// 

Communauté de communes Nièvre et Somme // 

Secteur concerné 

par la procédure

L’Etoile



Localisation du site de projet concerné par la 
modification simplifiée
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Zone NAf

+ site visé par le projet de 

centre logistique (tranche1)

Nm

NAf

Plan masse –

projet de centre logistique (tranche1)

Rond point

Rond point

L’Etoile

Mouflers



Le contexte environnemental du site de projet 
concerné par la modification simplifiée       - 1/2
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Le secteur visé par la modification simplifiée n’est pas concerné par un zonage
environnemental à proximité immédiate. Une ZNIEFF de type 1, la plus proche, « Larris
des vallées de Bouchon et de Villers » est située à plus de 2,5 km du site, les autres sont
situées à plus de 3 km environ du site de projet.
La zone Natura 2000, Réseau de coteaux calcaires du Ponthieu méridional est quant à
elle à environ 3 km de la zone concernée par la modification simplifiée du POS.
 Aucun site d’intérêt écologique n’apparaît donc impacté par le projet

Natura 2000 - FR2200353

Réseau de coteaux calcaires du

Ponthieu méridional

Natura 2000 – FR FR2212007

Étangs et marais du 

bassin de la Somme 

ZNIEFF 1 Cours de la Nièvre, 

de la Domart et de la Fieffe (220320027) ZNIEFF 1 Larris des vallées 

de Bouchon et de Villers

(220013452)

ZNIEFF 1 Massif forestier de Vignacourt

et du Gard (220013912)

Site Natura 2000 - FR2200355

Basse vallée de la Somme de

Pont-Rémy à Breilly

Le secteur n’est pas non
plus concerné par des
zones humides ou
zones à dominante
humides.

ZNIEFF 1 - Marais de la vallée de la Somme

entre Crouy-Saint-Pierre et Pont-Rémy 

(220004994)

Site Natura 2000 - FR2200355 

Basse vallée de la Somme

de Pont-Rémy à Breilly

 Zones à 
dominante 
humide à 
L’Etoile 

L’Etoile



Le contexte environnemental du site de projet 
concerné par la modification simplifiée       - 2/2
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Un corridor arboré est recensé au nord du secteur concerné par la modification. Les
travaux qui ont été menés sur le SRCE (non approuvé) n’identifient toutefois de
continuités écologiques dans le secteur concerné par la modification simplifiée ( ).



Les modifications
apportées au POS



>>>>>> modifier le règlement du POS  de la zone NAf pour y 
permettre la construction d’un centre logistique

LE PROJET
La communauté de communes Nièvre et Somme et le syndicat mixte des Hauts Plateaux en
charge de la zone d’activité du même nom souhaitent autoriser un projet d’implantation de
centre logistique. Le règlement de la zone visée par le projet, la zone NAf est trop restrictif et
ne permet pas à ce jour la réalisation de ce projet.

SECTEUR CONCERNÉ
Il se situe au nord est du bourg de l’Etoile, au nord de l’A16 et à l’est de la RD 1001, sur les
terrains d’assiette de la ZAC des Hauts Plateaux. La zone concernée par la modification
simplifiée est classée en NAf.

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le fait d’engager cette procédure d’adaptation du POS est motivé par les raisons suivantes :

>> C’est un projet porteur d’emplois pour un territoire qui a souffert la crise :
Près de 200 emplois sont attendus avec l’arrivée du centre logistique. L’activité réunira de
nombreux métiers tels que manutentionnaires, caristes, préparateurs de commandes,
services après-vente, administratifs. Cette activité viendra également renforcer le poids de
la zone d’Activité des Hauts Plateaux qui accueille aujourd’hui 37 entreprises et institutions
pour environ 700 salariés recensés.

>> C’est un projet innovant qui valorisera l’image du territoire :
Au-delà d’être le plus grand bâtiment logistique de France, le futur centre logistique
intégrera les dernières innovations technologiques, permettant une organisation ainsi qu’un
approvisionnement maîtrisés et ultra-performants via le stockage et livraison en « Juste à
temps ».
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>>>>>> modifier le règlement du POS  de la zone NAf pour y 
permettre la construction d’un centre logistique

LES AJUSTEMENTS APPORTÉS DANS LE CADRE DE LA PROCÉDURE
DE MODIFICATION SIMPLIFIÉE concernent principalement :

- L’article 5 « caractéristiques des terrains » est modifié : la référence à une taille
minimale de terrains est supprimée pour être en conformité avec la loi ALUR.

- L’article 10 « hauteur des constructions » est modifié. L’annexe présente à la fin du
règlement comprenant un schéma délimitant les zones où les hauteurs sont limitées à 15
mètres maxi et 9 mètres maximum est corrigée pour améliorer la lisibilité, la
compréhension et l’application de cette règle.

- L’article 11 « aspect extérieur » est modifié afin de supprimer la règle selon laquelle « la
hauteur des toitures ayant au moins deux pentes devra respecter au moins le quart et
plus le tiers de la hauteur totale du bâtiment.» La référence au nuancier à respecter est
également supprimée pour les façades et les toitures. La réglementation s’appliquant
aux clôtures est enfin modifiée pour supprimer la hauteur maximale définie pour les
clôtures végétales.

- L’article 12 « stationnement » est modifié pour intégrer des normes spécifiques
s’appliquant aux entrepôts et ainsi permettre de répondre aux besoins particuliers de ce
type de constructions et des activités qui sont associées.
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ZOOM : Zonage actuel du POS
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Zoom zone NAf



ZOOM : règlement actuel du POS
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EXPOSÉ DES MODIFICATIONS APPORTÉES

Une seule pièce du POS est modifiée. Il s’agit du règlement. Les autres pièces demeurent
inchangées.
Les parties du règlement modifiées sont surlignées en rouge





























Incidences des évolutions 
apportées au POS



>> Concernant les incidences potentielles sur l’agriculture, sur l’environnement, sur le
paysage, la lutte contre l’étalement urbain, les risques et nuisances :
- La modification simplifiée n’a pas pour objet d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux

secteurs.
En conséquence, la procédure n’a aucune incidence négative sur les espaces agricoles et
ne contribue pas à l’étalement urbain.

- Le secteur concerné par le projet se caractérise par l’absence de milieux naturels
sensibles à proximité immédiate. En conséquence, la modification simplifiée n’aura pas
d’incidence négative sur l’environnement et doit même permettre de développer la
production d'une chaleur plus respectueuse de l'environnement

- La zone concernée par le projet n’est pas située dans un secteur à risque.

- Concernant les risques potentiellement générés par ce type d’équipement, un centre de
logistique, la nécessité de respecter la réglementation qui s’applique et les autorisations
à obtenir par la société qui s’installera sur la zone garantiront la prise en compte des
risques éventuels.
En matière de flux, la localisation du site à proximité immédiate de l’échangeur de l’A16
permettra de limiter le trafic sur le réseau routier secondaire.
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